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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de 1’Organisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en Republique democratique du 

Congo (S/2012/355) 

Le President (parle en chinois) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique du 
Congo a participer a la pre sente seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Roger 
Meece, Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2012/355, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Meece. 

M. Meece : C’est un honneur pour moi d’etre a 
nouveau devant les membres du Conseil dans le cadre du 
recent rapport du Secretaire general (S/2012/355) sur la 
situation actuelle en Republique democratique du Congo 
et sur le travail de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO). 

Depuis mon precedent rapport presente en debut 
d’annee (voir S/PV.6712), des progres considerables ont 
ete effectues, notamment concemant la menace securitaire 
posee par le groupe rwandais des Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR) dans les provinces du 
Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Cependant, ces progres ont 
ete interrompus par les evenements recents relatifs a la 
mutinerie lancee par quelques individus et dirigee par Bosco 
Ntaganda et Sultani Makenga. Cette mutinerie a entraine une 
deterioration grave de la securite pour la population civile 
de cette zone, en particulier dans la province du Nord-Kivu, 
et ainsi, une attenuation de la pression sur les autres groupes 
armes operant dans la region. 


(I ’orateur pour suit en anglais) 

Cette mutinerie a ete initiee principalement par des 
soldats integres dans l’Armee nationale congolaise - les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) - conformement aux accords conclus en 2009. 
Mais cette integration n’a jamais ete menee a son terme, 
et j’ai souvent fait l’expose au Conseil des defis poses a 
l’autorite de l’Etat par le general Ntaganda et ses allies qui 
exercent une autorite quasi autonome sans rendre quelque 
compte que ce soit au commandement central ou a l’autorite 
du Gouvemement. Si Ntaganda, Makenga et d’autres ont 
affirme que les termes des accords de 2009 d’une importance 
cruciale pour leurs interets n’ont pas ete appliques, leur 
recours a une mutinerie armee ne constitue pas un moyen 
acceptable de manifester leurs doleances. II existe desormais 
un risque de destabilisation generale des Kivus et de la region 
et une aggravation considerable de la menace globale qui 
pese sur des millions de civils. 

Ntaganda n’a pas rallie a sa mutinerie un appui aussi 
vaste qu’il l’escomptait, et la reaction du Gouvemement 
congolais a ete efficace, car il a notamment facilite la 
presence continue au sein d’unites militaires loyales d’un 
grand nombre de soldats fideles au Congres national pom- 
la defense du peuple et a reussi a persuader de nombreux 
deserteurs de regagner leur poste sans aucun prejudice. Cela 
a permis de reduire de maniere considerable le nombre de 
soldats dont disposaient Ntaganda et le mouvement parallele 
du M-23, cree peu apres par Makenga. 

Les liens entre Ntaganda et Makenga ne sont pas clairs, 
et le mouvement du M-23 nie avec force toute association 
avec Ntaganda, en raison probablement du mandat d’arret 
lance contre lui par la Com penale intemationale. II est clair 
toutefois que Ntaganda et Makenga ont les memes positions 
fondamentales, les memes interets et les memes objectifs. 

Nous travaillons en etroite collaboration avec le 
Gouvemement congolais, et plus exactement avec les 
FARDC, depuis le debut de ces evenements au debut du 
mois d’avril, afin de limiter dans la mesme du possible les 
dommages infliges a la population civile et, autant que faire 
se peut, d’aider les victimes et les populations deplacees, 
de circonscrire les zones de combats et de retablir l’ordre 
aussi rapidement et effectivement que possible. Les mutins 
ont ete expulses de lems bases relativement vite; ils ont fini 
par se retrancher dans une zone de moins de 100 kilometres 
carres pres de la ville de Bunagana, dans la partie orientale 
du pare national de Virunga a la ffontiere avec l’Ouganda et 
le Rwanda. 
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D’importantes caches d’armes, qui appartiendraient 
aux forces des Ntaganda et Makenga, incluant respectivement 
25 tonnes et 32 tonnes d’armes et de munitions, ont ete 
saisies en mai par les FARDC. Les estimations concemant 
l’importance des effectifs des forces mutinees varient, mais 
elles font generalement etat de la presence de plusieurs 
centaines de combattants depuis que les affrontements se 
sont concentres sur la region de Bunagana. Presque tous les 
civils ont fui les alentours immediats. 

Les FARDC ont deploye une forte concentration 
de forces et d’armes autour de cette poche afin de prendre 
le controle des positions des forces mutinees. Nous avons 
etabli des positions defensives conjointes avec les FARDC 
dans des heux strategiques clefs jouxtant la zone de combat, 
par exemple autour de la ville de Bunagana, afin que 
d’eventuelles offensives des forces mutinees ne puissent 
progresser au point de menacer ces zones. 

Les combats ont provoque d’importants deplacements 
de civils, dont un grand nombre se sont enfuis de l’autre cote 
des frontieres adjacentes. En outre, les FDLR et un grand 
nombre de groupes congolais, dont certains au moins etaient 
d’anciens collaborateurs de Bosco Ntaganda, ont cherche 
a profiter de l’instabilite croissante pour intensifier leurs 
propres activites, ce qui n’a pas manque d’aggraver les 
repercussions sur la population civile. 

Nous sommes ainsi en possession d’informations 
credibles concemant des massacres a grande echelle et 
d’autres crimes graves commis dans le Nord-Kivu et le Sud- 
Kivu. On cite par exemple le fait que les FDLR et un reseau 
de groupes armes nationaux xenophobes, generalement 
connus sous le nom de Raiya Mutomboki, ont pris dans leur 
ligne de mire respective, de fa?on apparemment deliberee, 
les families proche des membres des autres groupes, et 
principalement des femmes et des enfants non armes. Le plus 
souvent, ces attaques se produisent suffisamment loin de 
toute presence des FARDC ou de la MONUSCO pour limiter 
les risques d’une interposition de leur part jusqu’apres la fin 
des massacres. 

Toute cette activite a egalement exacerbe le probleme 
chronique et tres grave des viols et des autres formes de 
violence sexuelle. Elle a egalement pour effet de restreindre 
considerablement l’acces humanitaire dans toute la region, 
ce qui aggrave encore le sort de la population. 

Nous avons deploye des forces de la MONUSCO 
dans toute la zone touchee et notablement intensifie nos 
operations sur place, et le renfort recent d’helicopteres 
d’attaque et d’autres helicopteres militaires s’est avere 
d’une aide inappreciable pour ce qui est de notre capacite 


de reaction. Nos ressources ont cependant atteint la limite de 
leurs capacites puisqu’elles s’efforcent de faire face a tous les 
nouveaux foyers de tensions, tandis que la situation globale 
dans le Nord-Kivu se degrade. 

Tout cela presente un contraste frappant avec la 
situation d’avant le debut de la mutinerie. La MONUSCO et 
les FARDC avaient commence de travailler en collaboration 
etroite au debut de l’annee autour de la planification 
d’une serie d’operations conjointes dans le Nord-Kivu et 
le Sud-Kivu contre les FDLR et d’autres groupes armes 
- accompagnees de mesures sans precedent destinees a en 
reduire au maximum l’impact sur les civils -, ainsi que de la 
mise en place de centres de surveillance et de la facilitation 
de l’acces humanitaire, operations qui prevoyaient rme 
phase operationnelle de stabilisation, ou le maintien d’une 
presence dans les zones debarrassees des groupes armes pour 
les empecher d’y retoumer, aspect qui, en general, n’avait 
jamais ete prevu jusque la. 

Ces operations conjointes etaient en corns en mars 
dans le Sud-Kivu et donnaient des resultats tres prometteurs. 
Par exemple, e’est en mars qu’a ete enregistre le plus grand 
nombre de rapatriements de combattants des FDLR et de 
membres de leur famille immediate sur les 18 demiers mois, 
ce qui est certainement a mettre au compte des operations 
menees dans le Sud-Kivu. Ces operations faisaient fond 
sur la tendance a l’accroissement general des rapatriements 
de membres des FDLR, ces demiers mois, qui ajoutait a 
l’affaibhssement des FDLR, dans le cadre de la strategic 
globale visant a eliminer cette menace de longue date. 

Les operations conjointes connexes dans le Nord- 
Kivu devaient etre engagees en avril afin d’accentuer cette 
pression et ce phenomene. Malheureusement, les operations 
dans le Sud-Kivu comme dans le Nord-Kivu ont ete 
suspendues du fait de la mutinerie. Depuis la suspension de 
ces operations, nous avons pu constater, sans surprise, une 
baisse considerable du nombre de rapatriements d’elements 
des FDLR, avec en correlat la montee des degats provoques 
par les agissements de Ntaganda et Makenga. 

De toute evidence, il importe de mettre fin a la 
mutinerie le plus tot possible pour de multiples raisons : outre 
que cela permettrait a un grand nombre de civils deplaces de 
rentrer chez eux, cela rendrait egalement possible rme reprise 
rapide des operations coordonnees contre les groupes armes 
dans les Kivus et dans le sud du district d’lturi, y compris des 
operations militaires. De plus, il est important de reprendre 
un certain nombre d’autres operations connexes, telles que 
les programmes de stabilisation, de reglement des conflits et 
de developpement economique, tous menaces par le regain 
d’instabilite. 
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Tout cela s’inscrit, bien stir, dans le contexte du 
renforcement et de l’accroissement de l’autorite de l’Etat 
dans toute la region, condition fondamentale de l’ordre 
public, de la securite et du developpement economique et 
social de la region. 

Le Premier Ministre, Augustin Matata Ponyo Mapon, 
m’a fait valoir la menace preoccupante que represented la 
mutinerie et ses effets nefastes pour la mise en oeuvre de son 
programme de reforme et de developpement economiques, 
mais egalement les terribles repercussions qui ne manqueront 
pas de s’ensuivre pour la population civile. II y a lieu de se 
feliciter a cet egard de T importance de la delegation de haut 
niveau qui s’est rendue dans la region la semaine demiere a 
la suite du Premier Ministre, et parmi laquelle se trouvaient 
nombre de ministres et d’autres representants de haut niveau, 
venus constater par eux-memes ce qui se passe afin de mieux 
comprendre la situation actuelle, les graves problemes en 
presence et les options a court et long terme qui doivent 
permettre de les affronter. 

Je me dois egalement de mentionner que des rapports 
recents evoquent, comme les membres du Conseil le savent, 
un appui parvenant aux forces mutinees depuis l’autre cote 
de la frontiere rwandaise. Au sein de la MONUSCO, nous 
n’avons aucun moyen de confirmer ou de verifier de fagon 
independante les allegations portant sur des actes se deroulant 
hors de Republique democratique du Congo. 

Je dirai ici qu’il est extremement important, pour 
des raisons evidentes, que toutes les mesures possibles 
soient prises pour mettre un terme a tout appui exteme que 
pourraient recevoir les forces des mutins. J’appelle tous les 
Etats Membres de la region et d’ailleurs a faire enquete, 
dans la mesure du possible, sur toute information dont ils 
disposeraient a cet egard, a communiquer toute information 
de ce type aux organes nationaux et intemationaux 
competents et a prendre toutes les mesures necessaires pour 
veiller a 1’arret de tout appui exterieur. 

La population de l’est de la Republique democratique 
du Congo n’a que trop souffert, depuis trop longtemps, 
et tous agissements de nature a prolonger la violence et 
le conflit arme dans la region doivent prendre fin. A cet 
egard, j’applaudis a la creation recente a Goma, sous les 
auspices de la Conference intemationale sur la region des 
Grands Lacs, du centre de renseignement commun, ainsi 
que les mesures prises par la Conference aux fins de la 
surveillance et du controle du commerce regional illegal 
de mineraux provenant des zones de conflit et les activites 
visant a promouvoir les echanges transfrontaliers, telles que 
la reunion des gouvemeurs regionaux organisee au Burundi 
par la Communaute economique des pays des Grands Lacs. 


Pour clore le chapitre des menaces a la securite, 
je signale egalement que les activites de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) continuent de representer une 
menace, non seulement dans le nord-est de la Republique 
democratique du Congo, mais egalement dans d’autres pays 
de la region. L’activite globale de l’Armee de resistance du 
Seigneur en Republique democratique du Congo n’a guere 
varie ces demiers mois, les attaques de la LRA ayant tendance 
a se faire sur le meme schema d’effectifs reduits, avec, 
frequemment, des enlevements et des attaques violentes qui 
viennent s’ajouter au pillage des villages cibles. 

Independamment des tendances, toutefois, les 
exactions de la LRA continuent d’engendrer une pern 
immense dans toute la region ou elle opere. Nous continuons 
de collaborer etroitement avec les LARDC dans le cadre 
d’operations preventives en Republique democratique du 
Congo, destinees a faire echec a toute attaque de grande 
envergure de la LRA, a reperer toute activite de la LRA et a 
intervenir en consequence par le biais du Centre conjoint du 
renseignement et des operations, base a Dungu, et a mettre 
globalement tout en oeuvre pom faciliter la coordination et 
le partage d’informations a l’echelle regionale, notamment 
en renforgant l’efficacite des programmes specifiquement 
destines a encomager les rapatriements. Nous appuyons, et 
continuerons d’appuyer, les initiatives regionales promues 
par l’Union africaine et soutenues par le Bureau regional 
des Nations Unies pom l’Afrique centrale en vue de vaincre 
cette menace et d’ameliorer, autant qu’il est possible, la 
coordination et l’echange d’informations entre toutes les 
forces au sein de la region. 

Je me dois de souligner egalement que la MONUSCO 
a maintenant etabli une presence militaire a dememe dans le 
district du Bas-Uele, initiative preconisee depuis longtemps 
par de nombreux organismes humanitaires, avec l’appui de 
la MONUSCO. 

Une grande partie du travail d’information et 
d’analyse effectue demierement dans le cadre du processus 
devaluation conjointe cree en 2010 par le Conseil dans sa 
resolution 1925 (2010) a ete realise avant l’eclatement de la 
mutinerie dans les Kivus, au debut du mois d’avril. Je tiens 
cependant a signaler que selon moi, le processus conduit 
par le Gouvemement congolais et la MONUSCO foumit un 
excellent moyen d’analyser les aspects de la menace globale, 
mais aussi des mecanismes utiles a l’examen des situations 
d’apparition subite, comme la mutinerie, en meme temps 
qu’une base inappreciable sm laquelle fonder des decisions 
concemant les deployments en general et d’autres actions. 

Ainsi, suite aux demieres evaluations, nous 
reflechissons actuellement a la necessity eventuelle du 
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maintien d’une presence militaire de la MONUSCO dans la 
province de l’Equateur, si modeste soit-elle d’ores et deja, en 
tant que vestige des problemes regionaux remontant a 2009. 
Nous maintenons des consultations frequentes, a tous les 
niveaux, concemant un certain nombre d’autres questions et 
problemes, sur la base du processus devaluation conjointe, 
et j’engage vivement le Conseil a continuer d’avaliser et 
d’appuyer ce mecanisme. 

La creation des nouvelles institutions publiques a 
Tissue des elections nationales problematiques de 2011 
a pris, je dois le dire, nettement plus de temps que je ne 
l’esperais. Neanmoins, la nouvelle Assemblee nationale a 
maintenant mis en place de nouvelles procedures internes 
ainsi qu’un bureau et des commissions permanentes. Le 
Bureau compte deux membres de 1’Union pour la democratic 
et le progres social, le parti d’opposition, notamment le 
deuxieme Vice-President de T Assemblee recemment elue, 
M. Timothee Nkisi Kombo, et l’opposition est representee 
dans toutes les commissions, parfois meme a leur presidence. 
J’espere etabfir des liens entre la MONUSCO et la nouvelle 
Assemblee nationale, afin d’appuyer et de faciliter le travail 
des parlementaires et leur comprehension des activites 
menees par la Mission ou plus generalement par l’ONU. 

S’agissant du pouvoir executif, le nouveau 
Gouvemement, sous la direction du Premier Ministre 
Augustin Matata Ponyo Mapon, est recemment entre 
en fonction et inclut deux representants de l’opposition. 
Moi-meme, les deux Representants speciaux adjoints du 
Secretaire general et d’autres responsables de la MONUSCO 
avons deja eu une premiere prise de contact avec un certain 
nombre de ministres. J’attends avec interet d’approfondir 
ces contacts et ces echanges des mon retour a Kinshasa. Je 
suis resolument convaincu qu’il est dans l’interet de toutes 
les parties que la MONUSCO noue un dialogue solide et 
permanent concemant la mise en oeuvre des programmes 
et etabfisse des relations de travail constructives avec les 
organismes et responsables gouvemementaux competents. 
Je suis determine a faire tout ce qui est en mon pouvoir pour 
veiller a ce que tel soit le cas. Je suis ravi que, pendant ma 
presence a New York, la Representante speciale adjointe du 
Secretaire general, M me Leila Zerrougui, ait pu accompagner 
le Premier Ministre Matata Ponyo Mapon et sa delegation au 
cours du voyage tres important qu’ils ont effectue la semaine 
demiere dans Test de la Republique democratique du Congo. 
J’espere que ce deplacement contribuera grandement a 
entretenir un partenariat fort et efficace. 

Cela etant, la creation de ces organes souligne qu’il 
reste de nombreux obstacles a surmonter pour assurer le 
succes des elections provinciales et locales a venir. Les 


elections provinciales sontnecessaires pour efire les nouveaux 
organes legislates provinciaux, eux-memes charges d’efire 
les senateurs nationaux et les gouvemeurs des provinces. Les 
elections locales, qui n’ont jamais eu lieu pendant le premier 
cycle electoral de 2006, sont elles aussi tres importantes. II 
est clair, cependant, que des mesures s’imposent pour veiller 
a ce que les problemes de l’exercice 2011 ne se repetent pas. 
A cet egard, je pense que le rapport qui devrait etre bientot 
presente devant T Assemblee nationale par la Commission 
electorale nationale independante permettra de lancer un 
debat national sur le processus electoral passe et a venir. Cela 
pourrait sensiblement influencer la maniere dont les choses 
devront avancer pour mener a bien le cycle electoral. 

Les principaux donateurs, les autres partenaires 
et l’Organisation des Nations Unies ont exprime leurs 
preoccupations concemant les irregularites observees 
pendant les elections de 2011. La Commission electorale 
nationale independante a elle-meme precede a rm examen au 
terme duquel elle a recommande de nombreux changements 
a mettre en place pour les futures elections. II est tout a 
fait possible que le debat attendu a T Assemblee nationale 
aboutisse a d ’ autres recommandations d ’ envergure. Toute sees 
recommandations j oueront vraisemblablement un role majeur 
dans T evaluation qu’effectueront les donateurs, le Conseil et 
d’autres partenaires s’agissant de leur participation et de leur 
appui aux preparatifs des elections provinciales et locales. II 
est bien evidemment cmcial que les conditions necessaires a 
des elections credibles, transparentes et democratiques soient 
en place. Pour cela, il faut principalement que la Commission 
prenne les mesures necessaires et supervise les preparatifs 
organisationnels afin qu’ils soient efificaces et dans les 
temps, que des controles pertinents et autres procedures 
soient instaures pour prevenir les fraudes, les abus ou autres 
irregularites, et que des plans d’execution detailles soient mis 
en oeuvre, s’agissant notamment des processus critiques de 
collecte et de verification des resultats. 

Le Gouvemement lui aussi devra faire tout son 
possible pour veiller a ce que chacun soit fibre de prendre 
part a ces elections. Le Conseil superieur de l’audiovisuel 
et de la communication doit egalement prendre des mesures 
energiques et adaptees afin de faciliter le plein acces et la 
couverture des medias. A cet egard, je me felicite que 
les autorites gouvemementales aient recemment decide 
d’enqueter sur les allegations de graves violations des 
droits de Thomme et autres violences commises pendant le 
processus electoral de 2011. Je reaffirme que nous ferons tout 
ce qui est en notre pouvoir pour faciliter et faire progresser 
ces enquetes ainsi que les procedures judiciaires appropriees 
auxquelles elles pourraient donner lieu. De meme, sous la 
direction du Conseil de securite, nous allons proceder a rme 
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evaluation des progres accomplis dans l’organisation des 
elections provinciales et locales afin de determiner le niveau 
d’appui requis pour que ces elections soient regulieres, 
transparentes et credibles. Je sais que des donateurs 
importants menent actuellement de leur propre chef des 
evaluations similaires pour determiner l’appui financier qui 
sera eventuellement necessaire. Naturellement, j’espere que 
ce processus se deroulera de maniere efficace et dans les 
delais afin que des elections fibres et democratiques puissent 
avoir lieu le plus tot possible, car ces elections sont d’une 
importance evidente pour la population congolaise, pour la 
poursuite de la consolidation du processus democratique et 
pour de nouveaux progres dans la realisation des objectifs de 
decentralisation que les Congolais se sont fixes. 

La situation en matiere de securite dans l’est de 
la Republique democratique du Congo est inquietante, 
notamment dans le Nord-Kivu. II convient cependant de ne 
pas oublier les progres considerables accomplis dans divers 
domaines depuis la transition qui a marque la fin officielle 
de la guerre, notamment ces demieres annees. II est evident 
qu’il faut, aussi rapidement que possible, suimonter les 
revers essuyes sur le plan de la securite dans les Kivus. II 
importe egalement neanmoins de progresser sur la question 
plus generate des principales causes sous-jacentes du conflit 
dans Test du pays et de l’instauration durable de la securite et 
du developpement dont tout le pays a tant besoin. 

Le programme de stabilisation et de developpement 
general dans Test du pays a obtenu des resultats importants 
dans le cadre global du plan de stabilisation et de reconstruction 
de Test de la Republique democratique du Congo et de la 
Strategic intemationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation. De nombreuses routes ont ete ouvertes et des 
tribunaux, des postes de police et d’autres installations ont ete 
construits. Mais il convient egalement de veiller a ce que les 
personnels necessaires soient deployes pour travailler dans 
ces installations, de recenser les problemes et d’y apporter 
des solutions et, plus globalement, d’etendre et de renforcer 
la portee de l’autorite et des institutions de l’Etat. 

J’estime qu’il faut accorder davantage d’attention a la 
maniere dont les grands litiges fonciers et autres differends 
a la racine des tensions intercommunautaires peuvent etre 
regies. A l’heure ou nous abordons une nouvelle etape du 
plan de stabilisation et de reconstruction et, il faut l’esperer, 
mettons en place une structure parallele pour encadrer les 
efforts dans d’autres regions du pays, sous l’egide du futur 
programme de consolidation de la paix, il serait judicieux 
que toutes les parties examinent et, le cas echeant, revisent 
les priorites, operations et programmes en cours de mise en 
oeuvre. Ce processus est deja lance, et son importance se 


trouve bien evidemment renforcee par la mise en place d’un 
nouveau gouvemement national. J’attends avec interet les 
resultats de ces examens et de savoir comment la MONUSCO 
et les organismes des Nations Unies peuvent se montrer plus 
efficaces dans la realisation des objectifs fixes d’un commun 
accord pour ces programmes. 

J’espere egalement travailler avec les membres du 
nouveau Gouvemement pour etudier comment regler au 
mieux les problemes du secteur de la securite et renforcer 
les institutions idoines. Je suis satisfait des resultats obtenus 
par les programmes de formation de la police et autres 
programmes lies, qui ont aide, je le crois, a renforcer les 
capacites de la Police nationale congolaise. A cet egard, 
je demande de nouveau a tous les donateurs de foumir 
des ressources supplementaires, ce qui nous permettrait 
d’etendre et d’accroitre ces programmes. De meme, je suis 
convaincu que l’ONU et les donateurs peuvent faire encore 
davantage pour appuyer les programmes et priorites definis 
par le Gouvemement afin de faire fond sur les progres tres 
encourageants deja accomplis s’agissant des systemes de 
justice civile et militaire. 

Dans le domaine militaire, j’ai hate de me pencher 
de nouveau, avec le nouveau Gouvemement, sur la maniere 
dont nous pouvons mieux mettre a profit notre partenariat 
operationnel pour faire cesser le plus rapidement possible les 
menaces que font peser les groupes armes sur la securite et 
envisager les options disponibles pour appuyer et renforcer 
davantage les capacites des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo. A cet egard, je renouvelle les 
appels lances a tous les partenaires afin qu’ils examinent les 
ressources a leur disposition pour appuyer les programmes de 
formation, de professionnalisation et de reforme de l’armee 
congolaise. 

Certes, ce ne sont pas la des defis mineurs. Je suis 
toutefois convaincu que, au-dela des difficultes que presente 
actuellement la situation de la securite, tous ces domaines 
offrent de veritables possibility et perspectives de progres 
importants. Le Conseil peut etre assure que moi-meme, la 
MONUSCO et les organismes des Nations Unies qui forment 
l’equipe pays presente en Republique democratique du 
Congo sommes determines a faire tout notre possible pour 
atteindre ces objectifs aussi efficacement et aussi rapidement 
que possible. 

(I ’orateur reprend en frangais) 

Enfin, je voudrais encore une fois exprimer mes 
remerciements sinceres aux membres du Conseil de securite 
et a la communaute intemationale pour l’appui foumi a la 
Mission dans la mise en oeuvre de son mandat. La Mission 
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et le peuple congolais ont toujours besom de cet appui et en 
beneficient considerablement, en particulier dans le contexte 
des faits recents inquietants qui ont eu lieu dans les Kivus. 
En effet, sans cet appui, la consolidation des progres majeurs 
accomplis ces demieres annees sur la voie de la paix durable 
et de la stability en Republique democratique du Congo ne 
peut etre realisee. 

Je compte done sur ce soutien continu, ainsi que sur 
le soutien des membres du personnel de la MONUSCO et 
des organismes des Nations UNies, sur lesquels je m’appuie 
grandement et dont l’engagement et les efforts constants 
meritent d’etre largement reconnus et salues comme il se 
doit. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Je leur adresse mes remerciements et je remercie le 
Conseil de securite pour son appui. 

Le President {parle en chinois ) : Je remercie 
M. Meece de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de la 
Republique democratique du Congo. 

M. Mukongo Ngay (Republique democratique du 
Congo): Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois de juin, a vous dire combien nous 
sommes honores de voir la Chine, un pays ami, diriger les 
deliberations du Conseil de securite ce jour et a vous assurer 
de l’appui de ma delegation pour le succes de votre mission 
si noble. Je vous remercie de m’avoir donne l’occasion de 
prendre la parole a la presente seance devant le Conseil, qui 
se penche sur le mandat de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), question qui revet 
une importance capitale pour mon pays, la Republique 
democratique du Congo. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour feliciter votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Mehdiyev, de l’Azerbaidjan, qui a brillamment preside le 
Conseil de securite le mois passe. 

Je remercie particulierement le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, qui n’a jamais lesine sur les moyens dans 
sa quete de solutions pour le retour a une paix durable en 
Republique democratique du Congo, mon pays, et ce, des son 
avenement a la tete de cette Organisation universelle. L’action 
positive de la MONUSCO et de son Representant special en 
Republique democratique du Congo, M. Roger Meece, dont 
je salue la presence ici, merite d’etre soulignee, surtout en 
ce moment ou nos propres sources ont etabli de maniere 
peremptoire, comme l’avait denonce La MONUSCO tout 


au debut, que des « elements rwandais estimes entre 200 a 
300 hommes » qui ont combattu et combattent encore dans 
les rangs des mutins du Mouvement du 23 mars (M-23) de 
Bosco Ntaganda ont ete recrutes, prepares et deployes a partir 
du Rwanda. Ce soutien continue car, malgre les 38 tonnes de 
materiel recuperees par les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC), la puissance de feu des 
insurges s’est accrue depuis qu’ils se sont rapproches de la 
frontiere rwandaise. 

Pour revenir a l’objet de mon propos de ce matin, 
mon intervention porte sur le rapport du Secretaire general 
sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(S/2012/355), rapport dont M. Roger Meece vient de 
presenter les grandes lignes. Mon propos va s’articuler 
autour de trois points essentiels, a savoir le mandat de la 
MONUSCO, le mecanisme conjoint devaluation et la 
question de la re structuration de la Commission electorate 
nationale independante. 

Comme c ’ est souvent le cas, 1 ’ arrivee aterme du mandat 
de la MONUSCO, que le Conseil s’apprete a renouveler ce 
jour, a coincide avec la resurgence de la violence dans l’est 
de la Republique democratique Congo comme consequence 
immediate de la desertion de certains elements des forces 
armees qui sont places sous le commandement de M. Bosco 
Ntaganda. Ce dernier, qui est depuis 2006 sous le coup d’un 
mandat d’arret de la Cour penale intemationale, croyait s’y 
soustraire pour se livrer a une paisible retraite au sein de nos 
forces armees. 

Mais devant l’imminence de son arrestation, il n’a 
pas hesite a faire defection et a creer une mutinerie contre 
l’armee nationale dans une partie du pays deja tres affectee 
par des actions destabilisatrices des groupes armes etrangers 
et nationaux qui y sevissent. Et comme on pouvait s’y 
attendre, ces combats ont cause des deplacements massifs 
des populations des regions affectees, tant a l’interieur du 
pays que vers les pays voisins. 

Mais quelle est alors la logique qui sous-tend ce 
renouvellement du mandat de la mission des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo? Constant dans 
sa determination a soutenir 1’effort de stabilisation et de 
consolidation de la paix en Republique democratique du 
Congo, le Secretaire general avait declare, alors qu’il se 
trouvait a Kinshasa pour le cinquantenaire de la Republique 
democratique du Congo en juin 2010, que « nous devons 
absolument continuer d’accorder la priorite a la protection 
des civils, en particulier des femmes, sur lesquelles pese un 
fardeau disproportionne ». Le Secretaire general avait promis 
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qu’il ne menagerait aucun effort pour lutter contre cette tres 
grave violation des droits fondamentaux. 

Je me rejouis aujourd’hui de constater que le 
mandat de la MONUSCO va etre renouvele dans le respect 
de cette vision du Secretaire general et selon 1’esprit et 
la lettre de la resolution 1925 (2010) du 28 mai 2010. La 
protection des populations civiles deplacees ou menacees 
par les affrontements etait et doit demeurer au centre 
des preoccupations du Conseil. C’est l’une des raisons 
principales qui avaient milite en faveur de la reconfiguration 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) en Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. Le Conseil 
soulignait alors que la protection des civils « devait etre la 
priorite lorsqu’il s’agit de decider de l’usage des capacites 
et ressources disponibles » et autorisait la MONUSCO 
a « utiliser tous les moyens necessaries » pour s’acquitter 
de son mandat de protection, qui comprend la « protection 
effective » des civils. 

De meme, 1 ’ idee de recentrer 1’ action de la MONUSCO 
sur les Kivus ou sevissent les groupes armes etrangers et 
nationaux doit subsister a toute extension du mandat de 
cette mission des Nations Unies. C’est cela notre lecture 
du mandat de la MONUSCO que le Conseil va renouveler, 
et c’est cela qui, aujourd’hui, peut justifier l’importance de 
cette Mission pour les populations congolaises des zones 
affectees, qu’elles se situent sur l’axe Rutshuru-sud-Lubero, 
Walikale-Masisi ou Kitchanga dans le Nord-Kivu, ou encore 
sur l’axe Bunyakiri-Hombo dans le Sud-Kivu. 

Au paragraphe 86 du rapport, le Secretaire general se 
felicite, avec raison, de l’etroite cooperation et du dialogue 
renforce entre l’ONU et les autorites de la Republique 
democratique du Congo. Nous nous en felicitons aussi. 
Toutefois pour le Gouvemement, dont la position est restee 
constante depuis que la MONUSCO existe, le travail de 
l’equipe conjointe devaluation, institute en application des 
dispositions du paragraphe 7 de la resolution 1925 (2010) 
du Conseil de securite, doit prendre la premiere place 
lorsqu’il s’agit de renouveler le mandat de la MONUSCO. 
En effet, ladite resolution a assigne au Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo et a la MONUSCO trois 
objectifs majeurs avec, pour chacun, des resultats specifiques 
a atteindre. 

II demeure constant, au regard des conclusions des 
evaluations conjointes concemant les operations militaires et 
la reduction de la menace que constituent les groupes armes, 
que les operations menees par les FARDC, avec l’appui de 
la MONUSCO, avaient drastiquement reduit les capacites 


operationnelles des groupes armes meme si leurs activites 
criminelles constituaient encore, de par leur nombre, une 
menace pour la securite de la population dans quelques zones 
reculees du pays. 

Des avancees avaient ete observees sur le plan de la 
reduction des menaces contre la securite des populations et 
de 1’amelioration des conditions de prise en charge de cette 
securite par le Gouvemement. S’agissant des moyens dont 
dispose le Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo pour proteger efficacement la population et reprendre 
progressivement les fonctions de la MONUSCO en matiere 
de securite, des actions ont ete menees et vont se poursuivre 
afin de doter la Republique democratique du Congo de forces 
de securite efficaces. 

Les informations faisant etat de la reorganisation des 
FARDC avec des actions sur l’identification et la maitrise des 
effectifs, Fequipement et la formation par la reouverture des 
academies, ecoles ou centres d’instmction, la reorganisation 
des forces en regiments, la relance de la formation des cadres 
et le recyclage des troupes existantes, sont encourageantes. 
C’est ici le moment de demander a la MONUSCO de 
reprendre les operations conjointes FARDC-MONUSCO 
pour traquer les groupes armes nationaux ou etrangers. 

En termes de bilan, de 2008 a 2012, la collaboration 
entre la MONUSCO et les FARDC s’est averee fructueuse. 
Ainsi, pour ne prendre que ce seul exemple, l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA) qui a sevi en Province 
Orientale est passee de 1200 elements en 2008 a presque 
zero aujourd’hui. Les routes de Dungu a Doruma, de Faradje 
a Watsa et de Dungu a Bangadi naguere fermees a toute 
circulation, ont ete rouvertes a la fibre circulation. 

Les choses ont certes change depuis que des insurges 
qui ont deserte les rangs de l’armee congolaise au debut 
du mois d’avril ont retoume leurs armes contre l’armee 
reguliere. Mais tout porte a croire, au regard des rapports de 
forces sur le terrain, que les graves perturbations creees par 
cette mutinerie peuvent etre totalement circonscrites pourvu 
que le soutien et l’implication averes des pays voisins a cette 
mutinerie cessent. Deja, il faut retenir que depuis Goma 
jusqu’aux contreforts du Masisi, l’armee congolaise a pris 
position et le calme est revenu alors que les mutins qui ont 
traverse le pare se sont adosses a la ffontiere. 

Quoiqu’il en soit, le Gouvemement est determine a 
mettre militairement fin a la guerre dans les territoires occupes 
par les groupes armes congolais et etrangers, comme Fa si 
bien declare le Premier Ministre et chef du Gouvemement, 
S.E. M. Augustin Matata Ponyo a son arrivee jeudi 7 juin 
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dernier a Bunagana, au Nord-Kivu, a la tete d’une forte 
delegation gouvemementale. 

Au niveau de la Police nationale congolaise, il y 
a lieu de citer la formation de la police des frontieres, le 
deployment des unites de police issues de groupes armes, le 
recyclage des policiers par la MONUSCO, la promulgation 
il y a un an deja de la loi organique sur 1’organisation et le 
fonctionnement de la police nationale. 

Concemant le renforcement de l’autorite de l’Etat sur 
l’ensemble du territoire national par la mise en place d’une 
administration civile, garante de l’etat de droit, troisieme 
objectif, on peut retenir que les autorites legitimes de la 
Republique democratique du Congo controlent la quasi- 
totalite du territoire jadis sous controle des groupes armes. 
Aujourd’hui, la Police nationale congolaise est presente dans 
la quasi-totalite de tous les territoires liberes. 

L’appareil judiciaire est de plus en plus present et sa 
fonctionnalite ne cesse de s’ameliorer. Ainsi, de nouveaux 
magistrats civils du Parquet ont ete recrutes, formes et 
deployes dans les zones sensibles. Bien plus, dans les 
provinces ou il y a eu des exactions, des chambres foraines 
militaires et civiles ont ete conduites, avec l’appui de la 
MONUSCO, pour resoudre le probleme de l’eloignement 
des cours et tribunaux des lieux ou les infractions ont ete 
commises. On peut voir a ce titre le paragraphe 46 du rapport 
du Secretaire general (S/2012/355). 

La lutte contre 1 ’impunite est menee sans complaisance. 
Des poursuites initiees contre les membres des groupes 
armes, les membres de la Police nationale et des FARDC, et 
meme les magistrats et des operateurs economiques vereux, 
pour de graves violations des droits de l’homme se sont 
souvent soldees par des condamnations a de lourdes peines 
d’emprisonnement allant jusqu’a la prison a vie. A ce sujet, 
le Gouvemement appuie le processus d’etablissement de 
cellules de soutien au Procureur, que la MONUSCO a lance 
pour venir en aide aux victimes des violences sexuelles en 
Republique democratique du Congo. 

Pour clore, il nous revient de prendre avec vous les 
decisions strategiques visant entre autres a permettre au 
Gouvemement d’assurer la securite, la bonne gouvemance, 
la consolidation de l’etat de droit et le developpement 
economique du pays. Pour ce faire, nous avons l’obligation de 
travailler ensemble a la definition des parametres qui pourront 
nous permettre d’elaborer un calendrier de disengagement 
des troupes de l’ONU pendant que se poursuit la formation de 
l’armee congolaise. Plus concretement, il s’agit de travailler 
sur une feuille de route qui consacrerait le passage effectif et 
prouve d’une operation de maintien de la paix a celle d’une 


operation de consolidation de la paix et a une operation de 
soutien a la stability du pays. 

Sur un autre volet, le mandat de la MONUSCO 
etant un mandat de stabilisation, il impose un passage a la 
relance economique apres plusieurs annees d’instability. La 
Republique democratique du Congo dispose deja d’un Plan 
de stabilisation et de reconstruction des zones sortant de 
conflits armes et de la strategie intemationale de soutien a 
la securite et la stabilisation (STAREC) qui cible la province 
du Nord-Kivu et s’etend aux districts du Haut-Uele et du 
Bas-Uele en province Orientale, la province du Maniema, 
le district du Nord-Tanganyika au Katanga, ainsi que les 
districts du Sud-Ubangui et de l’Equateur, dans la province 
de l’Equateur. 

Aussi, est-il naturellement indique, lorsqu’on 
considere les composantes « relance economique » et 
« rehabilitation et insertion sociales » de ces programmes de 
stabilisation et de reconstruction, de penser a la necessite de 
les revisiter et de les readapter aux realties du moment. En 
effet, les regions du nord et de l’ouest, quoique n’ayant pas 
connu de conflits, font face aux consequences de l’instabilite 
dans l’est du pays. Nous osons done croire, que l’execution du 
programme STAREC et du programme elabore par l’equipe 
de pays des Nations Unies qui vise la consolidation et le 
developpement de la Republique democratique du Congo, 
devrait prendre en compte cette dimension de la question. 

J’en viens maintenant a la re structuration de la 
Commission electorale nationale independante, un des 
sujets qui ont fait couler beaucoup d’encre et de salive tant a 
l’interieur qu’a l’exterieur de la Republique democratique du 
Congo. Aux paragraphes 76 et 77 de son rapport, le Secretaire 
general insiste sur la necessite de restaurer la credibility 
de la Commission electorale nationale independante. Je 
voudrais rassurer tout le monde que le Gouvemement 
partage entierement ce souci et s’apprete a revisiter la 
Commission electorale nationale independante. Au sein de 
la Commission electorale nationale independante elle-meme, 
une autocritique a commence. 

Pour credibiliser davantage les prochaines elections, la 
Commission electorale nationale independante a pris un train 
de mesures consistant a intensifier les cadres de concertation 
avec ses differents partenaires; elaborer dorenavant des 
calendriers qui tiennent compte des exigences techniques 
et operationnelles; mener des plaidoyers avec l’Etat et 
l’ensemble des partenaires pour la reaffectation des recettes 
aux depenses nouvelles dictees par les besoins operationnels; 
definir la vision et intensifier les cadres de concertation avec 
les porteurs d’interets (medias, partis politiques, d’autres 
partenaires au processus); fiabiliser et stabiliser le fichier 
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electoral en y integrant les omis et rouvrir le dialogue 
avec la classe politique sur le fichier electoral; renforcer 
les conditions de recrutement et de formation des agents 
electoraux et plus specifiquement ceux cornmis aux bureaux 
de vote et aux centres locaux de compilation des resultats. 

C’est sous cette nouvelle impulsion que la 
Commission electorate nationale independante a publie ce 
mercredi 6 juin 2012 le calendrier des elections provinciales, 
senatoriales et des gouvemeurs. Selon ce calendrier, trois 
grandes dates sont a retenir pour la tenue de differents 
scrutins a organiser pour boucler le processus electoral 
commence le 28 novembre 2011 avec la presidentielle et 
les legislatives. II s’agit de la date du 25 fevrier 2013 pour 
les elections provinciales, de la date du 5 juin 2013 pour les 
elections senatoriales et de la date du 22 juin 2013 pour les 
elections des gouvemeurs et vice-gouvemeurs des provinces. 

Pour cone lure, je voudrais renouveler la volonte 
du Gouvemement de poursuivre son partenariat avec la 
MONUSCO sur le terrain des operations militaires contre les 
groupes armes, lajustice et la lutte contre l’impunite ainsi que 
la consolidation de T autorite de l’Etat pour la reconfiguration 
future de la MONUSCO. Je voudrais egalement rassurer les 
uns et les autres de la poursuite des reformes amorcees dans 
le secteur de la securite l’an dernier en vue de la formation 
d’une police et d’une armee pleinement capables de garantir 
la securite sur toute l’etendue du territoire national et de 
renforcer les conditions deja favorables pour un retour au 
developpement economique et social. 


De meme, je voudrais en appeler a la communaute 
intemationale et aux pays amis qui le desirent de venir 
chez nous, d’y investir massivement et de participer au 
developpement et au relevement economique du pays. 
Les potentialites du Congo et la vivacite de sa population 
permettent d’envisager une cooperation gagnante-gagnante. 
Certains pays l’ont deja compris, nous invitons les autres a 
nous suivre et a nous accompagner dans cette voie. 

Enfin., lorsque le Conseil sera invite a prendre action 
sur l’extension du mandat de la MONUSCO a Tissue des 
consultations que vous allez entamer bientot, le peuple 
congolais et son gouvemement attendront des membres du 
Conseil qu’ils condamnent de la maniere la plus ferme, la 
mutinerie de Bosco Ntaganda qui est venue perturber nos 
efforts communs de stabilisation et de consolidation de la 
paix en Republique democratique du Congo. Le Conseil 
condamnera egalement et rappellera a l’ordre les Etats de la 
sous-region pour qu’ils veillent au respect des engagements 
auxquels ils ont librement souscrit, et ce sera justice. 

Le President (parle en chinois) : II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. J’invite maintenant les membres 
du Conseil a poursuivre notre debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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